RÉPONSES 

AUX  PRINCIPALES  DIFFICULTÉS  QU’ON  FAIT 

CONTRE  LA  PROMESSE. 

IjOHSQUt:  la  formule  de  la  promesse  parut  pour  la  première  fois  , il 

sembia’y  par  sa  simpliclîéj  quelle  ne  devoir  donner  lieu  à aucune  diffi- 
culté. On  se  rappelJa  que  peu  de  temps  avant  le  i8  fructidor,  lorsque 
îe  Corps  législatif  s’occupoit  du  choix  d’une  formule  que  tous  les  Ecclé- 
siastiques de  France  pussent  adopter  sans  scrupule , plusieurs  Evêques 
et  un  grand  nombre  de  Vicaires  généraux , qui  s’étolent  opposés  à la 
déclaration  de  soumission  aux  Lois  de  la  République  , avoient  proposé 
de  substituer  à la  déclaration  de  soumission  , la  promesse  de  fidélité. 

Cette  considération  acheva  de  dissiper  toute  espèce  de  doute.  Le 
Clergé  de  Paris  fit  la  promesse  de  fidélité  à la  Constitution  qui  venok 
d’être  ordonnée  , et  cet  exemple  fut  suivi  dans  beaucoup  de  Départemens. 

On  crut  d’abord  que  les  divisions  qui  avoient  si  long-temps  affligé 
l’Église  de  France  aîloient  enfin  cesser , lorsque  des  écrits'  pour  et  contre 
se  multiplièrent , et  on  doit  le  dire  avec  douieür  , s’il  est  résulté  quelque.*; 
lumières  de  ces  débats,  ce  n’a  été  trop  souvent  qu’aux  dépens  de  la 
charité. 

Avant  d entrer  dans  la  discussion  des  raisons  alléguées  de  part  et 
d’autre,  j’observerai  que  ceux  qui  ont  écrit  en  faveur  de  la  promesse, 
n ont  raisonné  que  d’après  des  autorités  , et  que  ceux  qui  ont  écrit 
contre , n’ont  raisonné  que  d’après  eux-mêmes.  L’Écriture  Sainte  , la 
pratique  constante  des  Fidelles  dans  les  beaux  jours  de  l’Église  , les 
exemples  des  personnages  les  plus  révérés  dans  l’antiquité  , l’opinion  des 
hommes  les  plus  savans  et  les  plus  justement  admirés  dans  les  temps 
les  plus  rapprochés  5 telle  est  la  masse  d’autorirés  itpposaotes  dont  les 
premiers  ont  fait  un  rempart  pour  la  cause  qu’ils  défendoient , la  discus- 
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lion  de  quelques  lois  particulières  , leurs  vices  , !eur_  injustice  j leur 

immoralité  j telle  est  la  base  sur  .'laquelle  les  seconds  appuyent  tous 

leurs  raisonnemens  : mais  comme  H n’est  pas  de  gouvernement  qui 

dans  Feosemble  de  ses  lois,  n’en  présente  quelques-unes  de  mauvaises, 

d’injustes  ou  d’immorales  , comme  il  y en  a^'oit  notamment  de  très- 
revoîtantes  dans  les  gouvernemens  sous  lesquels  vivoient  les  Apôtres, 
les  premiers  chrétiens , les  personnages  imposans  sur  i’autorité  desquels' 
se  fondent  ceux  qui  se  sont  soumis  à la  promesse  j il  s’ensuit  que  les 
autorités  qui  les  déterminent  sont  réellement  très  concluantes,  et  que 
les  raisonnemens  de  leurs  adversaires  ne  peuvent  avoir  le  même  avantage. 
C’est  ce  que  je  vais  examiner  impartialement , et  cette  réflexion  géné- 
rale va  devenir  plus  lumineuse  par  la  discussion  des  raisons  pour  et  contre* 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’un  motif  principal  de  l’éloignement  que 
plusieurs  personnes  témoignent  pour  la  promesse  de  fidélité  à la  cons- 
titution 5 ne  prenne  sa  source  dans  l’attachement  qu’elles  conservent  pour 
la  monarchie.  Elles  ne  voyant  dans  le  gouvernement  que  la  constitu- 
tion actuelle  a établi,  qu’une  autorité  usurpée.  La  crainte  de  se  rendre 
complices  de  cette  usurpatio,n  est  presque  la  cause  unique  de  leur 
répugnance. 

Promettre  fidélité  à la  constitution  , disent  les  adversaires  de  la  pro« 
messe  , « c’est  s’engager  dans  le  parti  des  usurpateurs  au  préjudice  du 
y>  gouvernement  légitime  ; c’est  s’associer  à eux  pour  exclure  à jamais 
î>  la  monarchie,  et  avec  elle  le  légitime  héritier  du  trône,*  c’est  du 
» moins  concourir  à perpétuer  l’injustice  criante  qui  a été  commise , 
» et  se  liguer  avec  ceux  qui  s’en  sont  rendus  coupables  pour  empêcher 
» qu’elle  ne  soit  jamais  réparée.»  Un  engagement  pareil  peut -il  être 
regardé  comme  innocent  ? 

Il  ne  le  seroit  pas  sans  doute  , si  par  la  promesse  de  fidélité  , on 
s'engageoit  dans  le  parti  de  ceux  qui  veulent  l’exclusion  de  la  monarchie. 
Je  sais  que  les  adversaires  4Je  la  promesse  le  prétendent  ainsi , mais  rien 
de  plus  vain  que  leur  prétention  , ils  ne  peuvent  la  soutenir  qu’en 
donnant  au  mot  fidélité  une  signification  plus  étendue  que  celle  qu’il 
doit  avoir.  Ce  n’est’  pas  ici  le  lieu  de  déterminer  le  sens  de  ce  mot , 
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j’aurai  occasion  d’en  parler  plus  directement  dans  la  snitc , et  je  prou- 
verai incontestablement  qu’en  faisant  la  promesse  ^ on  ne  se  déclare  point 
pour  le  parti  des  usurpateurs  mais  qu’on  promet  seulement  de  vivre 
tranquille  sous  l’autorité  établie  , de  ne  rien  faire  qui  puisse  troubler  la 
tranquillité  publique  , et  de  supporter  patiemment  , quelque  opinion 
qu’on  ait  de  soi-même,  le  gouvernement  que,  par  la  permission  de  la 
Providence  , le  cours  des  événemens  a amené. 

Mais  en  attendant,  je  regarde  comme  indispensable  l’obligation  où 
l’on  est  d’obéir  à la  puissance  établie  , quel  qu’en  soit  le  titre.  Rien  de 
plus  vrai  que  cette  assertion.  C’est  à l’autorité  qui  est  en  possession 
par  le  fait , que  J.  C.  veut  qu’on  obéisse  , quand  il  dit  : rendes  à César 
etc.  C’est  aux  puissances , même  usurpatrices , quand  elles  sont  établies, 
que  les  Apôtres  recommandent  d’être  soumis  ; c’est  à celui  qui  étoit 
en  possession  du  pouvoir , de  quelque  manière  qu’il,  l’eût  obtenu  j que 
les  premiers  chrétiens  se  faisoient  un  devoir  d’être  fidelles.  Tout  le  monde 
connoît  la  qualité  d’usurpateur  et  d’assassin  qu’avoit  Phocas  j cependant 
le  grand  St.  Grégoire  ne  respecta  pas  moins  en  lui  la  puissance  publique 
dont  il  étoit  revêtu  , et  ne  se  crut  pas  dispensé  de  lui  rendre  , à la  tête 
du  clergé  et  du  peuple  , les  hommages  solemnels  que  l’on  rendoit  ordi-* 
nairement  à l’Empereur  légitime. 

Ces  principes  établis  par  des  autorités  si  respectables  , se  sont  pro- 
pagés de  siècle  en  siècle  dans  l’Église  de  L C.  Ils  sont  devenus  la  base 
de  la  doctrine  qu’ont  consignée  les  Papes  , les  Évêques , les  Théologiens 
et  les  Moralistes  les  plus  recommandables.  ‘ ' 

Voilà  à quoi  les  adversaires  de  la  promesse  devroient  répondre  , et , 
jusques-là  , ils  n’ont  aucun  droit  d’opposer  leurs  raisonnemens  particuliers 
qui  se  trouvent  réfutés  par  cela  seul  qu’ils  sont  en  opposition  avec  ce 
que  1 Église  , depuis  J.  C. , nous  offre  de  plus  recommandabte  en  lumières 
et  en  sainteté.  _ ,i  .?  ' i 

' Tt.  qu’on  ne  dise  pas  qqex’est. aux  puissances  tmanîmemënt  reconnues 
comme  légitimés  que  I apôtre  nous  ordonne  dê'  nous  soumettre  5 cetté^ 
assertion  ne  sauroit /s’arccordenavec ‘'-icette  réponse  de  T’C,  : '''rendei  à 
César  J etc.  Ce  Divin  Sauveiari.  n’entire  pofet  dans  la  discussion  des- 
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droits  de  César  ^ par  la  seule  Inspection  de  ï’empreinîe  gravée  sur  la 
monnoie  , il  décide  la  question  qui  lui  étoit  proposée.  II  n’examine 
point  5 dit  Bossuet,  comment  étoit  établie  l'autorité  des  Césars  ^ c'est 
asse:^  qu'il  les  trouvât  établis  et  regnans. 

Oa  n’ignore  point  d’ailleçirs , d’après  M.  de  Fénélon  , que  si  Tibère 
avoir  alors  des  droits  îocontestables  sur  l’Empire , i!  n’en  étoit  pas  de 
même  par-  rapport  à ia  Judée  qui  n étant  soumise  que  par  les  armes, 
conservoit  des  prétentions  à l’IndépendaRce. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  aux  puissances  unanimement  reconnues 
comme  légitimes  que  nous  devons  obéir , mais  encore  à toute  autorité 
existante  , quelle  quelle  soit  ,*  c’est  cette  vérité  que  les  Apôtres  formés 
à l’école  de  leur  Divin  maître  nous  ont  enseignée  , et  qüi  nous  a été 
transmise  par  les  auteurs  les  plus  renommés.  Je  ne  citerai  plus  Bossuet 
ni  Fénélon  que  j’ai  déjà  cités  , mais  je  rapporterai  tout  au  long  le 
passage  de  Saci  sur. ces  paroles  de  Saint-Paul,  c'est  Dieu  qui  a établi 
toutes  les  Puissances  qui  sont  sur  ia  terre.  Cet  auteur  est  ici  d’autant 
moins  suspect  qu’il  écrivoit  sous  le  règne  de  Louis  XIV  , le  plus  absolu 
des  rois  qui  eût  gouverné  la  France  , et  dans  un  temps  où  rien  n’annoa- 
çoit  les  combinaisons  politiques  dont  nous  avons  été  les  témoins.  Voici 
ses  propres  paroles  ; « i’Apôtre  veut  dire  qu’en  quelque  lieu  du  monde 
» et  de  quelque  manière  que  ces  puissances  se  soient  établies  , soit  par 
» justice  ou  par  violence  , on  doit  toujours  les  regarder  comme  établies 
ï)  par  l’ordre  de  Dieu , parce  qu’elles  parviennent  toutes  à ce  degré  , 
» ou  par  la  volonté  expresse  et  l’approbation  même  de  Dieu,  lorsque 
» les  moyens  d’y  parvenir  sont  légitimes  , ou  du  moins  par  sa  permis» 
» sion , lorsqu’il  y a quelque  chose  d’injuste  et  de  vicieux  dans  ces  moyens, 
» Ce  qui  fait  qu’on  ne  peut  jamais  se  dispenser  avec  justice  de  leur 
» obéissance,  puisqu’il  n’y  a rien  de  plus  juste  que  d’approuver  ou  de 
ïr  souifrlr  ce  que  Dieu  approuve  et  qu’il  souffre  , bien  loin  de  vouloir 
» s’opposer  à leur  autorité,  et  de  troubler  par  aucune  résistance,  la 
» paix  et  la  tranquillité  de  l’état.  » 

Cette  doctrine  du  reste  n’est  pas  particulière  à Saci  5 je  pourroîs 
folodre  d’autres  autorités  à la  sienae  j je  me  bornerai  Ici  à St.  Chrisos»- 
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tôme  et  à M.  Fleury.  Le  premier  ne  recommande  rien  tant  que  Vohéis^ 
sance  à L'autorité  éî^hlie  , de  peur  que  les  choses  humaines  ne  soient 
abandonnées , et  îe  second  f après  avoir  dit  que  quel  que  fut  U titre 
de  celui  qui  avoit  obtenu  la  puissance  , les  chrétiens  obéissaient  h ses 
lois  , ajoute  ; la  raison  leur  apprenait  également  que  ce  serait  introduire 
un  principe  éternel  de  désordre  dans  la  société , que  de  prétendre  établir 
une  lutte  inégale  entre  des  volontés  particulières  et  la  volonté  générale 
ou  présumée  générale. 

Diroit  “ on  qu’il  n’y  a point  de  puissance  établie  en  France  ? Et  que 
tout  n’y  est  que  faction? 

Mais  je  demanderois  à ceux  qui  tîendroient  un  pareil  langage  , que 
faut  il  pour  qu’une  puissance  soit  regardée  comme  établie  ? Ne  suffira- 1 il 
pas  qu’elle  exerce  son  pouvoir  dans  une  vaste  étendue  sans  aucune 
contradiction  directe.  Ne  suffira  t-il  pas  qu’elle  soit  reconnue  dans  les 
actes  extérieurs  par  runiversâüté  ou  la  grande  majorité  des  citoyens  ? 
En  un  mot  j ne  suffira-t-il  pas  qu’elle  ait  toute  l’action  qui  caractérise 
les  véritables  effets  de  la  souveraineté  ? Or  , que  voyons-nous  sous  la 
direction  de  l’autorité  qui  gouverne  ? Les  impôts  payés  par-tout  sans 
opposition  j la  justice  rendue  dans  les  tribunaux  sans  contradiction , les 
armées  levées  et  entretenues,  leurs  chefs  soumis  et  agissant  d’après  les 
ordres  qui  leur  sont  donnés  , toutes  les  branches  de  radmioistratlon  en 
activité  j que  sais-je  ? Nous  voyons  des  ambassadeurs  reçus  et  envoyés , 
des  traités  faits  et  observés  , etc.  etc.  Auroit-oti  raison  , après  de  tels 
faits,  de  dire  qu’il  n’y  a point  dë  puissance  établie  en  France!  On 
ajoute  que  tout  n’y  est  que  faction  5 mais  dans  l’empire  Romain  n’y  en 
avoit-il  pas?  Lorsque  ce  gouvernement  fut  devenu  tout  militaire,  la 
plupart  des  Empereurs  ne  furent-ils  pas  des  usurpateurs  ? Comment  se 
frayoient  ils  la  voie  au  rang  suprême , dit  le  P.  Lambert , si  ce  n’est 
par  des  révoltes  , par  des  guerres  civiles , par  des  trahisons  , etc.  Celui 
qui  venoit  de  triompher  de  son  concurrent  , ne  tardoir  pas  de  succomber 
lui- même  sous  un  autre  rival  ou  plus  hardi  ou  plus  heureux.  L’exercice 
de  la  souveraineté  etoit  balote  , déplacé  , transféré  sans  cesse  par  des 
orages  politiques.  Tels  ont  été  les  Maximilien- Valère  , les  Caracalla  5 le^ 
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Dece  , les  Commode  , les  Dominen  , les  Néron.  Ces  monstres  couronnés 
étoient  la  terreur  de  tout  l’empire  , l’opprobre  du  genre  humain. 

' Que  faisoient  cependant  les  chrétiens  dans  des  temps  aussi  malheureux? 
Ecoutons  l’abbé  Fleury  : 

Cl  A l’exemple  de  leur  Divin  maître  , sans  prendre  de  parti  dans  les 
» guerres  civiles  jils  recevoient  paisiblement  les  maîtres  que  la  Providence 
)>  leur  doonoit  par  le  cours  ordinaire  des  choses  humaines.....  et  quel 
» que  fut  le  titre  de  celui  qui  avoit  obtenu  la  puissance  , ils  obéissoient, 
» à ses  lois.  » 

De  quel  poids  ne  doivent  pas  être  pour  nous  une  suite  d’exergpleS’ 
aussi  Imposans  ? Comment  se  croiroit-on  coupable  en  promettant  ce 
que,  dans  les  beaux  jours  de  l’église,  les  chrétiens  se  faisoient  un  si 
grand  honneur  de  pratiquer?  Peut  “ on  choisir  de  meilleurs  modèles  ? 
Doit  - on  craindre  de  s’égarer  en  suivant  de  tels  guides  ? 

Si  le  bien  du  monde  entier  devoir  résulter  du  rétablissement  de  la 
monarchie  en  France , je  ferois  dans  mon  cœur  des  vœux  bien  sincères 
pour  hâter  son  retour  j mais  je  l’attendrai  à l’exemple  des  premiers 
chrétiens  , comme  un  bienfait  du  Ciel , et  je  me  garderai  bien  , pour 
l’obtenir  , de  troubler  l’ordre  établi  que  Dieu  lui-même  m’ordonne  de 
respecter. 

Mais  en  voilà  assez  sur  cet  article,  où  je  crois  avoir  prouvé  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  la  soumission  est  due  à la  puissance  qui, 
par  le  fait  , se  trouve  en  possession  de  l’autorité. 

Passons  maintenant  à une  autre  raison  que  les  adversaires  de  la  pro- 
messe allèguent , tirée  de  la  formule  de  fidélité  et  de  son  objet. 

Tout  le  monde  connoît  tout  ce  qu’il  y a d’injuste  , d’inhumain  et 
de  révoltant  dans  l’article  95  de  la  Constitution.  Personne  n ignore  tout 
ce  qu’il  y a d’irréligieux  et  d’immoral  dans  l’article  94.  Or  promettre 
fidélité  à la  Constitution,  c’est,  disent  les  adversaires,  s'engager  à ne 
pas  souffrir  que  de  pareils  articles  soient  changés  ; c'est , pour  des 
prêtres  sur  - tout  , s'interdire  à eux  - mêmes  d'enseigner  , lorsque  le  cas 
l'exigera  , que  la  proscription  des  émigrés  et  la  confiscation  de  leurs , 
biens  sont  des  attentats  qui  outragent- la  raison^  la  justice  et  Ihu» 
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manité  i que  tout  juge  qui  prononce  la  sentence  de  mort  contre  un 
émigré  rentré  dans  -sa  patrie  , condamne  le  sang  innocent  et  commet 
un  horrible  assassinat  ,*  que  ces  jugemens  de  mort  ^ que  ces  injustes 
spoliations  -sont  plus  horribles  encore  et  plus  iniques  , quand  on  les 
applique  à une  foule  d'individus  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  France , 
et  qui  ne  périssent  , ou  ne  sont  dépouillés , que  parce  que  la  haine 
ou  la  cupidité  les  a inscrits  , souvent  à leur  insçu  , sur  une  liste 
d'émigrés  ; que  l'envahissement  des  biens  consacrés  à Dieu  est  un  sa~ 
criVege  ; l'usurpation  des  domaines  appelés  nationaux  ou  du  patrimoine 
des  émigrés , une  violation  horrible  du  droit  de  propriété  j que  ces 
ventes  sont  nulles  , qu'elles  ne  transfèrent  en  aucune  manière  la  pro^ 
priété , et  que  les  acquéreurs  sont  tenus  à la  restitution  envers  les 
légitimes  propriétaires.  Enfin  , promettre  fidélité  ^ c'est  s*engager  autant 
qu'il  est  en  soi,  à ne  pas  souffrir  que  des  femmes , des  enfans , des 
vieillards  que  la  crainte  du  danger  a forcés  de  s' expatrier , soient  rendus 
à leurs  familles  , à leur  patrie  ; que  tant  d'évêques  et  de  prêtres  que 
la  fureur  des  ennemis  de  la  religion  a contraints  de  s'éloigner  de  leurs 
troupeaux , ne  viennent  au  secours  de  l'Église  et  de  la  religion  qui 
réclament  essentiellement  leur  présence.  Or  un  prêtre  peut- il  prendre 
un  tel  engagement  X 

Avant  de  répondre  à cette  difficulté  qui  est  une  des  plus  apparentes, 
examinons  d’abord  ce  qu’on  entend  par  le  mot  fidélité , par  celui  de 
constitution  , et  par  la  réunion  de  ces  deux  mots  fidélité  et  constitution. 

Par  un  usage  universellement  reçu  , le  mot  fidélité  n’emporte  avec 
lui  que  l’obligation  de  vivre  paisiblement  sous  le  gouvernement  où  l’on 
se  trouve , d’en  respecter  les  pouvoirs , de  ne  point  se  révolter  à Foc-; 
casion  ,de  ses  lois. 

Telle  est  la  véritable  signification  du  mot  fidélité.  Tout  ce  qu’on 
pourroit  y ajouter  lui  est  absolument  étranger.  Aussi  les  apologistes  de 
la  religion  , tous  les  auteurs  ecclésiastiques  qui  ont  parlé  après  eov  des 
exemples  constans  que  les  chrétiens  ont  donnés  dans  ce  genre,  sous 
des  empereurs  souvent  usurpateurs , presque  toujours  féroces  et  auteurs 
des  lois  que  non  seulement  la  religion  chrétienne  , mais  la  morale  de 
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tous  les  hommes  repoussoit  avec  horreur  •,  tous  ces  auteurs  , dis- je, 
employent  toujours  !e  mot  fidélité  ^ pour  exprimer  le  genre  de  dépen- 
dance dont  ils  faisoient  profession. 

On  ne  dira  pas  certainement  que  dans  ces  circonstances , ce  mot 
dût  avoir  une  signification  plus  étendue  que  ceüe  que  je  viens  de  iui 
donner. 

Par  le  mot  constitution  , on  entend  ou  la  forme  du  gouvernement 
par  laquelle  un  peuple  se  régit , ou  le  recueil  des  lois  qui  déterminent 
cette  forme  de  gouvernement  , et  assignent  à chacun  ses  pouvoirs. 

Dans  l’une  et  l’autre  signification  , l’étendue  du  mot  constitution  est 
bornée  à des  combinaisons  politiques , et  n’a  d’autre  usage  que  de  dé- 
terminer le  mode  de  l'administration. 

Comment  donc  de  simples  combinaisons  politiques,  des  formes  qui 
B’ont  pour  objet  que  l’administration  civile , pourroiejnt  - elles  devenir 
matière  à scrupule  pour  les  consciences  ? 

Enfin  la  réunion  des  deux  expressions  ne  présente  aucun  nouvel  em-. 
barras,  puisque  d’après  les  explications  données,  soit  que  par  fidélué  à 
la  constitution  on  entende  fidélité  à la  forme  du  gouvernement , soit 
qu’on  entende  fidélité  à Tacts  qui  détermine  d*une  manière  précise  la 
forme  de  ce  même  gouvernement  ,*  dans  Tim  et  l’autre  sens , fidélité  à 
la  constitution  n’emporte  que  l’obligadon  de  se  soumettre  paisiblement 
au  gouvernement  établi  , d'en  respecter  les  pouvoirs  , tels  qu’ils  sont 
déterminés  par  l’acte  consticiuionne! , de  ne  jamais  se  permettre  de  ré- 
volte ni  contre  le  gouvernement  établi , ni  contre  sa  forme. 

Si  la  formule  qu’on  présente  à souscrire  dit  quelque  chose  de  plus, 
il  faut  renoncer  à entendre  sa  propre  langue,  et  dire  que  la  révolution 
a changé  la  valeur  des  expressions  le  plus  généralement  connues. 

Après  ces  préliminaires  venons  maintenant  à la  difficulté.  Promettre 
fidélité  , c’est , dit  - on  , s’engager  à ne  pas  souffrir  que  des  articles 
aussi  injustes  , aussi  inhumains  que  ceux  déjà  cités  plus  haut , soient 
changés. 

D’abord  cette  première  proposition  qui  est  celle  qui  avoir  plus  par- 
ticulièrement besoin  de  preuve,  est  la  seule  qu’on  ne  se  soit  pas  occupé 

de 
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de  prouver.  Ou  la  présente  comme  un  principe,  tandis  quelle  est  prc- 

cisémenc  l’objet  de  la  contestation. 

Celui  qui  promet  fidélité,  ne  se  conduit  pas  tout-à-feit  comme 
on  veut  le  faire  entendre  5 il  s’engage  à la  vérité  à ne  pas  troubler  le 
gouvernement  qu’il  voit  établi  , parce  que  c’est  un  devoir  qui  lui  est 
prescrit  par  l’évangile  , par  les  leçons  des  Apôtres  et  les  exemples  des 
premiers  chrétiens^  mais  il  ne  s’oblige  pas  à maintenir  ce  qu  .1  y a de 
vicieux  dans  la.constitution  ; il  n’est  pas  astreint^  par  sa  promesse  à 
retenir  laVritè  captive,  lorsque  le  cas  l’exigera  j li  ne  s inter  it  pas  a 
lui-même  d’enseigner  ce  qui  est  conforme  aux  principes  de  la  saine 
morale,  ni  de  rejetter  ce  qu’elle  réprouve:  s’il  y a dans  la  constitution 
des  articles  injustes , inhumains  , etc.  il  a le  droit  , malgré  sa  promesse  , 
de  manifester  à cet  égard  sa  pensée  ^ il  ne  prendra  pas  à la  vérité  la 
voie  de  la  force  et  de  l’insurrection,  c’est  ce  qu’il  s’est  interdit  a lui- 
même^  mais  i!  pourra  employer  celle  de  la  persuasion  et  du  raisonne- 
ment  à laquelle  il  n’a  pas  renoncé  par  sa  promesse.  Voici  donc  , pour 
me  résumer , à quoi  s’oblige  celui  qui  promet  fidélité  ^ il  prend  l’en- 
gagement de  ne  pas  insulter  au  gouvernement  ni  par  ses  discours  , ni 
par  ses  écrits  j de  ne  point  exciter  les  citoyens , à l’occasion  des  articles 
que  nous  jugeons  répréhensibles , à se  soulever  contre  l’autorité  qui  existe  j 
mais  il  conserve  toujours  la  liberté  d’éclairer  ses  concitoyens  , et  de  les 
porter  par  la  voie  de  la  persuasion  à réparer  les  injustices  qu  ils  ont 
commises.  Voilà  son  engagement,  il  ne  va  pas  plus  loin,  et  jen  suis 
si  convaincu  que  le  gouvernement  même  ne  pourroit  point  , sous  peine 
de  tyrannie  , poursuivre  un  quelqu’un  qui  ayant  été  dans  le  cas  de 
parler  , ne  se  seroit  point  écarté  des  bornes  de  la  modération  et  du 
respect  pour  l’autorité. 

Il  suit , de  tout  ce  que  je  viens  de  dire , que  la  proposition  avancée 
avec  tant  de  confiance,  loin  d’être  un  principe  incontestable,  n’est  pas 
même  une  proposition  vraie. 

La  seconde  proposition  qui  dit  que  la  constitution  contient  des  articles 
injustes  et  immoraux  , et  qui  pour  le  prouver , cite  les  articles  95  et 
P4 , manque  également  de  vérité. 
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Ces  articles , en  effet , ne  font  point  partie  de  la  constitution.  Ce  ne 
sont  que  des  déclarations  qui  ne  tiennent  en  rien  à la  constitution  qui 
existe  toute  entière  sans  elles.  S’il  y a quelque  engagement  pris  , ce 
n est  que  pour  les  auteurs  de  cette  déclaration  j ce  sont  eux  qui  s’obli- 
gent à maintenir  les  lois  contre  les  émigrés  j ainsi  que  la  vente  des  biens 
nationaux.  C est  donc  eux  seuls  qui  se  rendent  coupables  de  ce  que  toutes 
ces  mêmes  lois  peuvent  avoir  d’injuste , etc. 

Cette  observation  que  je  fais  ici  est  si  juste  que PE^êque  de 
Sisteron  , tout  prononcé  qu’il  est  dans  son  instruction  contre  là  promesse  , 
ne  cherche  pas  même  à en  dissimuler  l’évidence.  Ces  deux  articles  ^ dit 
le  Prélat  , sont  parfaitement  étrangers  à la  constitution  , puisqu'ils  ne 
tiennent  point  à la  forme  du  gouvernement , à la  distribution  des  pou- 
voirs J à tout  ce  qui  fait,  l'essence  d'une  constitution  politique  et  qui 
pourroient  exister  sans  elle  , comme  elle  pourrait  exister  sans  eux. 

Aussi  M.  l’Archevêque  d’Auch  qui  sent  comme  M.  de  Sisteron  , la 
justesse  de  cette  observation  j mais  qui , dans  sa  manière  de  raisonner 
est  plus  conséquent,  y trouve  un  des  motifs  de  son  adhésion  à la  promesse. 
L'exil  des  émigrés  , dit-il  leur  spoliation  et  celle  du  clergé  sont  anté- 
rieurs à la  constitution.  Ce  n'est  donc  j ni  une  maxime  , ni  un  principe 
proposé  à notre  croyance  : c'est  un  fait  passager  et  accidentel  qui  ne 

constitue  pas  l'essence  du  gouvernement Je  suis  donc  d'avis 

qu'on  ne  doit  faire  aucune  difficulté. 

Voici  donc  maintenant  le  raisonnement  que  je  fais.  La  promesse  de 
fidélité  à la  constitution  n’a  pour  objet  que  les  lois  qui  font  partie  de 
la  constitution,  puisqu’un  engagement  ne  peut  s’étendre  au  delà  de  ce 
qui  s’y  trouve  formellement  exprimé.  i.°  Les  art.  93  et  94  ne  sont  pas 
des  lois,  mais  de  simples  déclarations.  2.°  Ils  ne  font  pas  partie  de  la 
constitution  qui  existeroit  toute  entière  , quand  les  lois  relatives  aux 
émigrés  et  à la  vente  des  biens  nationaux  seroient  toutes  abrogées.  Les 
art.  93  et  94  ne  sont  donc  en  aucune  manière  l’objet  de  la  promesse 
de  fidélité  à la  constitution. 

Mais  je  veux  que  ces  articles  fassent  partie  de  la  constitution , sous 
îs  prétexte  qu’ils  se  trouvent  réunis  à i’acte  constitutionnel , je  n’en  dirai 
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pas  moins  que  ces  articles  eux- mêmes  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  à 
ce  que  l’on  fasse  ia  promesse. 

Sous  ce  point  de  vue , la  question  se  réduit  à examiner  si  lorsqu’un 
corps  de  lois  civiles  , un  code  constitutionnel  contiennent  quelques 
dispositions  contraires  à la  loi  de  Dieu , on  doit  par  cela  même 
refuser  la  promesse  de  fidélité. 

D’après  la  signification  que  j’ai  assignée  plus  haut  au  mot  fidélité , 
la  solution  de  cette  question  ne  paroît  pas  bien  difficile  j car  si  la 
fidélité  n’emporte  avec  elle  que  l’engagement  de  ne  point  troubler  l’ordre 
public  à l’occasion  des  lois  qui  seroient  en  opposition  avec  la  saine 
morale  j si  elle  laisse  même  le  droit  de  concourir  par  la  voie  de  la 
persuasion  et  du  raisonnement , à ia  réforme  ou  à ia  non-exécution  de 
celles  auxquelles  la  conscience  ne  pourrqij  s’accommoder  ; je  ne  vois 
pas  sous  quel  prétexte  il  serok  possible  de  se  refuser  à en  faire  la 
promesse. 

La  conduire  des  premiers  chrétiens  que  je  citerai  sans  cesse , prouve 
en  effet  que  c’est  ainsi  que  la  fidélité  doit  s’entendre  5 car  non-seulemenc 
il  la  promettoient  , mats  ils  s’en 'glorifioienî  sous  des  lois  qui  ordon- 
noient  de  sacrifier  aux  Dieux  que  l’empire  adoroit , et  qui  pour  punir 
l’attachement  à l’évangile  , prononçoient  l’exil , la  confiscation  des  biens , 
la  mort  même  j c’est-à  dire  j tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  art. 
93  94?  que  les  adversaires  de  ia  promesse  nous  opposent,  Ils  croyoient 

donc  ces  hommes , remplis  de  î’esprit  de  Dieu  , que  l’engagement  général 
de  fidélité  aux  lois,  n’emportoit  avec  lui,  ni  le  consentement  aux  lois 
particulières  auxquelles  la  conscience  répugnolt  , ni  l’obligation  de  les 
exécuter.  , . 

C’est  ainsi  que  l’entendoit  Terîullien  , lorsque  parlant  au  nom  de 
tous  les  Chrétiens,  il  disoit  aux  Payens  dans  une  de  ses  apologies  .* 
« nous  siégeons  avec  vous  dans  le  sénat  , nous  occupons  avec  vous 
» des  places  dans  vos  tribunaux,  nous  remplissons  vos  armées , nous 
» ne  laissons  à vous  seuls  que  vos  temples  et  vos  théâtres.» 

Voilà  dans  ce  peu  de  paroles  tout  le  secret  de  la  fidélité  5 obéis- 
sance aux  lois  que  la  conscience  approuve  ^ résistance  passive  et  d’inertie^ 
c’est-à-dire  , non-exécution  pour  celles  qffeile"  condamne. 


C’ést  parce  que  Ton  confond  souvent  l’engagement  d’executer  les  lois 
avec  ia  promesse  de  fidélité  , que  cette  promesse  trouve  parmi  nous 
autant  de  contradicteurs.  S’il  en  étoit  ainsi  , quel  est  le  gouyernement 
envers  lequel  on  pourroit  s’engager  par  le  serment  de  fidélité  ? 11  n’en 
est  aucun  en  effet  qui , dans  le  recueil  de  ses  lois  , n’en  présente  de 
mauvaises  et  même  d’immorales.  L’ancienne  monarchie  à laquelle  les 
simples  chrétiens  , les  prêtres  et  sur  tout  les  évêques , faisoient  profession 
d’être  fidelles  , n’en  a-t-*elle  eu  aucune  pendant  les  quatorze  cents  ans 
de  sa  durée?  De  nos  jours  n’a- ton  pas  vu  les  jésuites  persécutés  et 
bannis , leurs  biens  envahis  et  vendus  ? N’a-t-on  pas  vu  des  prêtres  pour- 
suivis et  emprisonnés  sous  le  prétexte  des  divisions  religieuses  ? N’a  t-on 
pas  vu  la  jurisdiction  ecclésiastique  entamée  , les  droits  de  la  hiérarchie 
méconnus  ou  altérés  parM’êffet  des  lois  civiles?  Le  clergé  a fait  des 
réclamations  dans  toutes  cés^  occasions  ^ mais  les  évêques  ont-ils  refuse 
pour  cela  ou  même  limité  le  serment  de  fidélité  qu’ils  étoient  dans 
l’usage  de  prêter  ? Dira-t-on  qu’ils  ont  approuvé  tous  ces  abus  des  lois 
ou  dé  l’autorité?  « La  coopération  au  mal  , dit  M l’évêque  de  Lescar 
» dans  une  lettre  à son  grand  vicaire,  par  laquelle  il  adhère  à la  pro- 
» messe,  n’étoit  pas  plus  licite  sous  les  rois  que  sous  les  consuls,  et 
» nous  ne  mettions  pas  de  bornes  à notre  obéissance. 

Nos  évêques  réfugiés  en  Angleterre  ou  dans  les  autres  pays  non-catho- 
liques se  croiroient-ils  en  droit  de  refuser  la  promesse  de  fidélité  aux 
lois  ou  à la  constitution  des  pays  qui  les  reçoivent , si  cette  promesse  etoit 
exigée  d’eux  comme  une  des  conditions  de  leur  demeure  dans  ces  contrées? 
Cependant  parmi  les  lois  de  ces  drfférens  états,  combien  ne  s’en  trouve- 
t-U  pas  que  l’église  catholique  réprouve?  En  Angleterre , notamment,  la 
religion  catholique  est  formellement  proscrite  par  les  lois  , et  le  roi 
lui-même  seroit  déchu  par  ia  constitution  de  ses  droits  à la  couronne  > 
s’il  professoit  une  autre  religion  que  la  religion  anglicane. -Nos  éveques 
croiroient  - ils  pour  cela  devoir  détourner  de  la  promesse  de  fidélité  un 
catholique  anglais  qui  les  consulteroit  sur  ce  point  ? Le  serment  que 
l’on  exige  de  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques , contenant 
rengagement  individuel  de  professer  la  religion  anglicane , ne  peut  pas 
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sans  doute  être  porté  par  un  catholique  ; aussi  les  anglais 
ils  eaclus  de  toutes  les  charges  ; mais  s’ils  se  montrent  fidelles  a leur 
religion,  en  ne  faisant  aucun  acte  personnel  qu’elle  puisse  ’ 

ils  ne  fou,  pas  moins  profession  de  fidélité  générale  aua  lots  de  leur 
pays  , et  personne  n’a  jamais  imaginé  de  leur  en  faire  un  c 

Les  premiers  chrétiens  dont  nous  ne  nous  lasserons  jatnais  ® ^ 
la  conduite  , ne  faisoient-ils  pas  encore  plus  que  les  catholiques  ang  a 
ne  font  en  ce  moment  I Car  , d’après  Tertullien  que  je  viens  de  citer, 
ne  remplissoient-i!s  pas  des  places  importantes  dans  le  gouvernement 
Or  auroientdls  pu  prendre  une  part  aussi  active  à la  chose  publique,  s ils  ^ 
n’eussent  pas  été  ouvertement  soumis  aux  lois  , ou  si  une^  soumission 
aussi  étendue  eût  emporté  avec  elle  l’approbation  des  lois  injus  es  , 
féroces  et  antichrétiennes  que  la  religion  réprouvoit  alors  , comme  ell 
les  réprouve  encore  aujourd’hui  ? Non  sans  doute  ■,  mais  il  savoit  que 
si  la  disposition  habituelle  de  soumission  aux  lois  est  le  devoir  de  tous 
les  momens,  la  réclamation  actuelle  contre  les  lois  particulières  que  la 
conscience  réprouve , n’est  strictement  un  devoir  qu’à  l’instant  meme  ou 
la  puissance  publique  en  réclame  l’exécution.  Aussi  jamais  ne  crurenM  s 
nécessaire  de  limiter  par  des  réclamations  anticipées  , la  soumission 
générale  à laquelle  iis  se  faisoient  gloire  d’être  fidelles.  Ils  étoient  ega- 
ement  disposés  à mourir , et  dans  les  armées  pour  la  défense  de  1 empire, 
et  sur  les  échafauds  pour  ne  pas  se  rendre  coupables  en  obéissant  a 
des  lois  particulières  qui  répugnoient  à leurs  principes  et  à eur  ou 
C’est  par  cette  soumission  habituelle  de  tous  les  momens  et  cette  résis- 
tance actuelle  dans  quelques  occasions,  qu’ils  nous  apprennent  comment 
nous  devons  remplir  le  double  précepté  que  J.  C.  nous  a donne  , lorsqu  i 
a dit:  rendes  à César  cc  qui  est  à César  et  à Dieu  ce  qui  est  â Dieu. 

Je  dis  donc  , en  revenant  sur  ce  que  j’ai  déjà  avancé  , que  mc-n  inten- 
tion n’est  certainement  pas  de  justifier  les  art.  93  et  94  , ni  les  conse 
quences  qu’on  peut  en  déduire  j mais  la ' question  est  de  savoir  si  Ion 
peut  dire  avec  quelque  fondement  que  ceux  qui  adhérent  à la  promesse 
en  deviennent  responsables,  et  s’interdisent  au  moins  , au  mépris  des 
obligations  que  leur  impose  leur  ministère  , le  droit  d’enseigner  les  ventes 
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opposées  à ces  mêmes  conséquences , lorsque  la  nécessité  ou  le  salut 
de  ceux  qui  les  consultent  j peuvent  l’exiger.  . ^ 

J’ai  déjà  dit  que  la  promesse  de  fidélité  n’exclut  pas  le  droit  d’énoncer 
son  opinion  même  publiquement  sur  les  lois  en  elles-mêmes , ainsi  que 
sur  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  5 pourvu  qu’on  ne  s’écarte 
ni  des  lois  de  la  modération  ^ ni  des  égards  que  l’on  doit  conserver 
pour  1 autorité  existante.  A plus  forte  raison , peut-on  ; aux  mêmes  con* 
ditions , exposer  son  opinion  dans  le  particulier  avec  une  égaie  franchise 
pour  ceux  qui  nous  consultent  et  qu’il  est  de  notre  devoir  d’éclairer.  La 
promesse  de  fidélité  nous  Interdit  seulement  d’en  prendre  occasion  j de 
les  soulever  contre  le  gouvernement  à l’occasion  de  l’abus  ou  de  i’itr, mo- 
ralité de  ces  lois  5 et  de  les  porter  à des  actions  tendantes  à troubler 
la  tranquillité  publique  et  l’ordre  de  la  société.  Elle  nous  impose  l’obli- 
gation de  travailler  à Inspirer  à ceux  qui  s’adressent  à nous  les  sentimens 
de  douceur  , de  patience  et  de  résignation  dont  la  religion  elle-œême 
nous  fait  un  devoir  | de  calmer  les  esprits  aigris  par  l’injustice  et  le 
malheur  j et  lorsque  nous  portons  les  uns  à réparer , autant  qu’il  est  en 
eux  , les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  d’inspirer  aux  autres' 
l’oubli  des  injures  qu’ils  ont  reçues  et  le  pardon  des  torts  qu’on  leur 
â fait  éprouver. 

Une  pareille  manière  de  remplir  son  ministère  , qui  concilie  aussi 
parfaitement  ce  qu’on  doit  à César  et  ce  qu’on  doit  à Dieu,  a t elle 
rien  dont  un  prêtre  ne  puisse  avec  raison  se  glorifier?  N’est-elle  pas 
même  dans  le  cœur  de  ceux  dont  nous  combattons  ici  les  pensées  plus 
que  les  sentimens  ? Et  s’il  leur  étoît  donné  de  venir  au  milieu  de  nous 
se  livrer  à leurs  fonctions,  tiendroient- ils  une  autre  conduite,  parle- 
roient-ils  un  autre  langage  ? Non  sans  doute  : et  je  le  dis  sans  craindre 
de  leur  part  un  désaveu.  Si  cela  est , pourquoi  donc  hésitéroient*ils  de 
promettre  ce  qu’ils  seroient  dans  l’intention  sincère  de  pratiquer  ? 

Toutes,  ces  réflexions  me  paroissent  d’autant  plus  vraies  que  s’il  restoît 
encore  quelques  doutes  sur  le  sens  de  la  promesse  de  fidélité  , l’expli* 
cation  seule  qu’en  a fait  donner  le  gouvernement  dans  son  journal  officiel, 
aeheveroit  entièrement  de  les  dissiper.  Voici  cette  pièce , elle  est  trop 
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importante  pour  ne  la  citer  que  par  lambaux  j je  vais  la  transcrire  ea 
entier. 

« On  a dû  remarquer  dans  un  arrêté  des  Consuls,  du  7 nivôse  an  8 , 
» dit  le  moniteur,  que  les  ministres  des  cultes  assujettis  par  les  lois 
» antérieures  à un  serment  ou  déclaration  quelconque  , y satisferont  par 
» la  déclaration  suivante  : js  promets  fidélité  à la  constitution.  Cette  > 
» formule  est_à  elle  seule  une  garantie  parfaite  de  la  liberté  des  opinions 
» religieuses  j car  elle  respecte  toutes  les  délicatesses  et  jusqu’aux  scru- 
» pilles  de  la  piété  la  plus  craintive.  Ce  n’est  point  un  serment , une 
» promesse  faite  à Dieu  5 c’est  un  engagement  purement  civil:  celle  de 

toutes  les  religions  qui  défendroit  avec  le  plus  de  sévérité  la  fréquence 
» des  sermens  , ne  peut  donc  ici  apporter  aucun  obstacle.  On  ne 
» promet  pas , comme  par  le  passé , de  maintenir  la  constitution.  Il 
» y avoir  dans  le  mot  maintenir,  ou  du  moins  il  paroissoit  y avoir 
» une  promesse  d’action  directe  et  positive  pour  soutenir , pour  défendre 
n un  code,  qu’après  tout  on  ne  pouvoit  être  tenu  d’approuver.  Or,  on 
» conçoit  qu’un  tel  engagement  pouvoit  jetter  une  sorte  d’inquiétude 
» dans  quelques  âmes , qu’il  étoit  bien  cruel  de  tourmenter  pour  une 
» formule.  Aujourd’hui  on  promet  uniquement  d’être  fidelle , c’est-â- 
» dire  , de  se  soumettre , de  ne  point  s'opposer.  Or , une  pareille  décla- 
» ration  est  d’abord  très-suffisante  j et  de  plus  elle  offre  l’inappréciable 
j5  avantage  de  ne  pouvoir  rencontrer  de  résistance.  Quelle  est  la  religion , 
» en  effet , qui  ne  recommande  la  soumission  aux  lois  du  pays  où  l’on 
» est  ? Et  quel  est  l’homme , quel  est  le  prêtre  , qui  par  l’effet  de  son 
» habitation  dans  un  lieu  , ne  se  croit  pas  tenu  de  respecter  ces  enga- 
» gemens ?» 

Il  suit  de  cette  explication  que  la  promesse  de  fidélité  ne  renferme  , 
i.°  aucun  engagement  à'action  directe  et  positive  pour  soutenir  et  défen- 
dre la  constitution  ; 2.®  qu’on  n’est  point  tenu  d'approuver  la  consti- 
tution ; 3.°  qu’on  s’engage  seulement  à se  soumettre,  c’est-à-dire,  à 
ne  point  s'opposer.  Est-il  possible  de  rien  dire  de  plus  précis  et  de  plus 
tranquillisant  ? 

Je  sais  tout  ce  que  les  adversaires  de  la  promesse  disent  sur  l’auto- 
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rké  qu’on  doit  accorder  à cette  cKplication.  I!  prétendent  qu  un  journa- 
Jiste , quelqu’officiel  qu’il  soit  , n’est  qu’un  journaliste  ,•  et  que  n’ayant 
pas  qualité  pour  interpréter  les  lois  , son  opinion  ne  peut  suffire  pour 
déterminer  le  sens  qu’on  doit  attacher  à la  formule  de  la  promesse. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  leur  dire  , i.°  qu’on  ne  peut  supposer 
que  le  journal  du  moniteur  ayant  été. déclaré  quelques  Jours  avant, 
journal  officiel  , par  un  arrêté  formel  des  Consuls , l’auteur  eut  ose 
publier  une  interprétation  de  la  loi  aussi  importante  sans  l’avoir  reçue  du 
gouvernement  lui-même , ou  au  moins  sans  la  lui  avoir  communiquée 
pour  obtenir  son  autorisation. 

Cette  interprétation  ayant  été  insérée  dans  les  journaux  , comme 
émanée  du  gouvernement  lui  même  , (voyez  le  narrateur,  n‘®  299» 

Il  nivôse,  ) croit -on  que  si  elle  eut  atténué,  comme  on  voudroit  le 
persuader  , les  obligations  contractées  parla  promesse  , le  gouvernement 
eut  gardé  le  silence  ? Il  a supprimé  plus  d’une  fois  des  journaux  pour 
des  délits  moins  graves  envers  l’autorité.  Le  silence  seul  du  gouvernement 
dans  cette  circonstance  est  donc  une  preuve  sans  réplique  , que  cette 
explication  , si  elle  n’est  pas  son  ouvrage  , est  au  moins  avouée  par  lui , 
et  que  le  sens  qu’elle  donne  à la  promesse  est  celui  que  lut  donne  le 

gouvernement  lui  même.  . /■  j i 

Je  pourrois  ici  appuyer  cette  assertion  de  plusieurs  fins  dont  la 

conduite  du  premier  Consul  me  seroit  le  garant.  En  effet , tout  le  monde 
sait  que , soit  à Dijon  , soit  à St.-Jean  de  Maurienne  , à sort  retour 
d’Italie  , il  a donné  à plusieurs  ecclésiastiques  détenus  la  liberté  d’exercer 
les  fonctions  de  leur  ministère  , sur  la  simple  promesse  de  soumission 
au  gouvernement  , et  qu’après  avoir  entendu  la  lecture  de  leurs  lettres , 
Il  répondit  sans  hésiter  : voilà  tout  ce  qu'il  faut  ^ c'est  tout  ce  que  je 
veux,  qu'on  leur  donne  la  liberté.  D’où  il  suit  évidemment  que  dans 
l’intention  des  gouvernans,  soumission  au  gouvernement  et  fidéàté  à la 
constitution  , ne  sont  qu’une  seule  et  même  chose  (i).  Le  moniteur  ne 


{,)  Pie  VI  étoit  tellement  d’arii  de  l’identité  de  ces  expressions , soumission  au  gou- 
yetnement  pu  à la  constitution  , que  dans  le  corps  du  bref  du  janviei , qui  ten  crme 
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s’eit  donc  pas  écarté  du  premier  Consul,  dans  resplicaiion  quM  a donne® 

de  la  formule.  . . 

3.°  Que  les  adversaires  de  la  promesse  soyent  de  bonne  foi  ^ si  1 in- 
terprétation insérée  dans  le  journal  officiel,  eut  autorise  le  sens  plus 
étendu  qu'ils  voudroient  donner  à la  formule,  avec  quel  empressement 
ne  s’en  seroient-ils  pas  saisis  ? Combien  ne  feroient-ils  pas  valoir  une 
pareille  autorité,  pour  attribuer  au  gouvernement  lui-même  une  explication 
que  son  journaliste  auroit  publiée  sous  ses  yeux?  Ne  l’onfils  pas  fait  plus 
d’une  fois  avec  moins  de  raison  ! que  demande-t-on  de  plus  pour  les 
autres' lois?  Ne  les  regarde-t-on_  pas  c.omme  vraies  par  le  seul  énonce 
qu’en  fait  le  journaliste?  Ce  nejera  donc  que  parce  qu’il  contrarie  ici 
leurs  prétentions  qu’ils  se  croiront  en  droit  de  rejetter  son  autorité. 
N’est-ce  pas  annoncer  évidemment  un  parti  arreté  et  une  déterminatioa 
bien  marquée  de  chercher  des  difficultés  de  préférence  à la  vétité.  ^ 
Mais , disent  les  adversaires  de  la  promesse  , « si  le  gouvernement  avoit 
« eu  l’intention  que  lui  suppose  le  journaliste,  il  auroit  dû  s exprimer 
>5  clairement  dans  la  loi  , ou  du  moins  publier  l’interprétation  par  um 
» acte  expressément  émane  de  lui.  » 

Il  eut  été  à désirer  que  le  gouvernement  eût  donné  cette  preuve  de 
sa  condescendance  mais  peut-on  exiger  de  lui  que  pour  ménager  Ics- 
vaines  frayeurs  des  esprits  difficiles  et  méticuleux  , il  multipliât  par  des 
actes  émanés  de  lui  , les  explications  et  les  interprétations,  tant  qu’il 
y auroit  quelques  hommes  qui  ne  les  jiigeroient  pas  suffisantes?  Une 
pareille  prétention,  qui  mettroit  le  gouvernement  aux  prises  avec  lés. 
caprices  ou  l’entêtement  de  quelques  individus  , ne  sauroit  être  élevée; 
par  des  hommes  tant  soit  peu  raisonnables. 


son  serment  de  fidélité  à Id  constitution  et  à ht  république  ; parlant  de  cette  meine- 
fîdélité  , il  la  désigne  sous  les  noms  d' obéissance  et  de  fidélité  au  gouvernement  ef 
dans  son  bref  du  ,30  du  même  mois  , sous  les  noms  de  fidélité  et  subordination  envers 
les  magistrats  qui  gouvernent  aujourd'hui.  Fidélité,  obeissan.ee  subordination,  (oui 
soumission,  ) envers  la  constitution  , la  république  , le  gouvernement  ou  les  magistrat; 
qui  gouvetnent. , étoisnt.  donc  goût  lui  une  seule  et  tnenie  chose. 


c 
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Qa’a  fait  en  eflfet  le  gouvernement  dans  cés  circonstances  ! II  a 
applani,  autant  qu’ii  a été  en  lui  , toutes  les  difficultés.  Quelie  formule 
a-iil- employé  ? Celle  qui  est  adoptée  également  et  sans  difficulté  par 
et  pour  les  souverains  légitimes , les  usurpateurs  et  les  conquérans  ^ celle 
qui  avoit  été  sollicitée  par  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  refusoient  à 
îa  déclaration  de  soumission  j de  plus  il  a poussé  l’attention  jusqu  à 
publier  dans  son  journal  une  interprétation  propre  à lever  tous  les  scru- 
pules , et  il  l’a  publiée  avec  la  plus  grande  promptitude  , puisque  la 
loi  qui  prescrit  la  formule  étant  du  7 nivôse  , l’interprétation  de  cetie 
formule  a paru  le  10  nivôse.  Une  pareille  précaution  de  la  part  des 
gouvernans  j ne  devroit-elle  pas  calmer  toute  espèce  d inquiétude  ? 

Quoique  l’intérêt  bien  entendu  du  gouvernement  soit  de  rendre  fa 
religion  aux  peuples  ? on  ne  doit  pas  attendre  de  lui  pour  le  rétablisse- 
ment du  culte  5 ce  détail  de  soins  et  d’attentions  que  pourroii  y apporter 
un  prêtre  bien  zélé  et  bien  dévot.  Au  surplus  le  gouvernement  eut-il 
donné  par  un  acte  formellennent  émané  de  lui  l’interprétation  qu’i!  a 
fait  publier  par  le  journal , en  auroit-il  été  plus  avancé  ? Tout  le  monde 
se  seroit-il  rendu  ? Et  en'donnant  interprétation  sur  interprétation  auroit- 
il  encore  contenté  certains  esprits!  Combien  qui,  en  admettant  même 
l’interprétation  du  journal  officiel , pensent  qu’on  ne  doit  pas  se  prêter 
à la  promesse  de  fidélité  ? Parce  , disent-ils , qu’un  prêtre  s’interdit  le 
droit  d’enseignement  j parce  qu’enseigner  qu’on  ne  peut  pas  en  conscience 
se  conformer  aux  articles  répréhensibles  de  la  constitution , c’est  contre 
sa  promesse  s’opposer,  au  moins  dans  ce  point,  à cette  même  cons- 
titution. 

C’est  ici  une  difficulté  des  plus  apparentes,  mais  qui  disparoît  par 
l’exemple  des  premiers  chrétiens. 

Nous  voyons  en  effet  dans  ces  beaux  siècles  de  l’église  les  évêques 
et  les  prêtres  se  faire,  autant  que  les  simples  chrétiens,  un  devoir  dette 
fidelles.  11  y avoit  alors  des  lois  plus  révoltantes  encore  que  toutes  celles 
que  l’on  peut  citer  ; cependant  nous  ne  voyons  pas  qu’à  raison  de  cette 
'fidélité  , ils  aient  négligé  d’instruire  dans  l’occasion  , quand  ils  y étoient 
obligés  par  devoir  j ni  qu’ils  aient  jamais  cru  que  cette  fidélité  a leurs 


( 19  ) 

engagemens  religieux  fut  une  violation  des  engagcmens  civils  qu’ils  avoient 
contractés. 

De  plus  5 les  principes  établis  plus  haut  répondent  encore  à cette 
difficulté,  j’ai  distingué  deux  espèces  d’oppositions,  l’une  de  violence  et 
l’autre  de  persuasion.  Ce  n’est  que  la  première  que  l’on  s’interdit  par  la 
promesse  , ce  n’est  que  la  seconde  que  la  religion  commande  en  inter- 
disant également  la  première  ,*  il  n’y  a donc,  môme  pour  un  pretre 
aucune  opposition  entre  la  promesse  et  ses  devoirs.  L’alternative  dans 
laquelle  l'instruction  place  les  écclésiastiques  qui  adhérent  à la  promesse  , 

n’a  donc  pour  eux  rien  d’embarrassant. 

Mais  , ajoutent  encore  les  adversaires,  les  actes  du  gouvernement  lui- 
même  sont  des  interprètes  plus  naturels  et  plus  sûrs  du  sens  que  Ion  doit 
attacher  à la  nouvelle  formule  , que  ne  peut  l’être  l’opinion  du  journaliste. 
Or  le  gouvernement,  par  des  actes  subséquens  à la  loi  sur  la  promesse, 
a clairement  déterminé  l’étendue  que  Ton  doit  donner  à la  fidélité  demandée. 

Le  gouvernement,  en  effet,  regarde  comme  étant  en  vigueur  toutes 
les  lois  qui  n’ayant  pas  été  révoquées , ne  seroient  pas  inconciliables 
avec  le  texte  de  la  constitution.  Ce  piitrcipe  a été  expressément  invoqué 
par  le  conseil  d’état , qui  en  rendant  les  droits  de  citoyen  aux  nobles  et 
aux  parens  d’émigrés , se  détermina  sur  ce  que  les  lois  dont  le  texte  est 
inconcitiüble  ûvec  celui  de  constitution  sont  abrogées  de  droit principe 
qui  suppose  , par  la  raison  des  contraires,  que  toutes  les  lois  qui  ne  sont 
pas  inconciliables  avec  l’acte  constitutionnel , se  trouvent  maintenues 
de  droit, 

C est  d’après  ce  principe  qu’on  vient  notamment  de  recommander  aux 
^autorités  constituées  de  se  conformer , dans  leur  surveillance  relativement 
aux  ministres  du  culte  , à la  fameuse  loi  du  7 vendémiaire  an  4 , sur 
la  police  des  cuites. 

Il  s’ensuit  donc  que  la  loi  du  divorce,  celle  du  mariage  des  prêtres, 
J de  la  dissolution  des  vceux- monastiques,  celle  qui  interdit  aux  fidelles 
tout  rapport  avec  le  chef  de  l’église  catholique  et  avec  leurs  pasteurs 
, légitimes;  et  enfin  toutes- les  lois  du  7 vendémiaire,  si  destructives  des 
droits  les  plus  sacrés  de  la  religion,  des  devoirsjes  plus  indispensables  de 
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TiTinistres , el  des  inrérêts 'le^s  plus  essentiels  du  peuple  catholique  , sont 
et  demeurent  en  pleine  vigueur.  Or  la  fidélité  à la  constitution  de- quelque 
manière  qu’on  l’entende  , seroit  vaine  et  illusoire  , si  elle  ne  s’étendoit 
pas  aux  lois  qui  sont  maintenues  et  mises  en  vigueur  par  cette  même 
constitution'.  Ce  sont  donc  toutes  ces  lois  elles  - mêmes  , qui  font  à 
quelques  égards  partie  de  la  constitution  , qui  sont  véritablement  l’objet 
dé  la  fidélité  promise.  C’est,  aux  ministres  eux-mêmes  à juger  d’après 
cela,  si  des  paréilles  lois  peuvent  mériter  de  leur  part  qu’ils  leur  promet- 
tent fidélité. 

Cette  difficulté  pouvoir  tout  au  plus  être  proposée  contre  la  déclaration 
de  soumission  aux  lois  , et  même  alors  elle  ne  seroit  point  sans  réponse. 
Mais  elle  est  absolument  nulle  contre  la  promesse  de  fidélité  à la  cons- 
titution. Car  une  promesse  ne  va  pas  au-delà  de  ce  qui  y est  exprimé. 
Or,  dans  la  promesse  que  l’on  exige  aujourd’hui  , il  n’est  question 
que  de  la  constitution  et  par  conséquent  des  lois  qui  y sont  relatives 5 
c’est  donc  la  constitution  et  les  lois  qui  y ont  rapport , qui  sont  l’objet 
réel  et  direct  de  la  fidélité,  et  non  les  autres  lois  epui , n’étant  qu’admi- 
nistratives 5/ réglementaires  ou  de  police  , ne  peuvent  pas  être  placées 
dans  la  classe  des  lois  constitutionnelles.  Voilà  en  quoi  la  promesse 
actuelle  diffère  de  l’ancienne  formule  de  soumission  aux  lois  ,•  la  première 
ne  se  rapporte  par  elle-même  qu’à  la  constitution , la  seconde  embrassoit 
toutes  les  lois  de  quelqu’espèce  qu’elles  fussent  par  le  mot  général  des 
lois  qui  la  caratérisoit. 

Ce  principe  établi , la  difficulté  que  l’on  propose  , tombe  d’elle-même. 
Car  , toutes  les  lois  citées , même  du  7 vendémiaire  an  4 , n’étant  nul- 
lement constitutionnelles,  ne  sônt  pas  précisément  l’objet  de  la  fidélité 
promise. 

Je  pourrois  absolument  m’en  tenir  à cette  raison  , mais  je  suis  de 
bonne  foi  , et  admettant  les  deux  principes  qui  sont  la  base  de  la 
difficulté,  savoir,  i.°  que  toutes  l'es  lois  qui  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  la  constitution,  et  qui  n’o-nt  pas  été  expressément  révoquées , sont 
maintenues  de  droit  ,2.°  que  ce  seroit  rendre  la  fidélité  vaine  et  illusoire, 
que  de  ne  pas  étendre  à toutes  les  lois,  les  obligations  qu’elle  impose  5 


( 21  ) 

je  dis  que  pour  les  lois  réglementaires  , administratives  ou  de  police  , 
nous  devons- , ainsi  que  pour  les  lois  constitutionnelles , ne  pas  nous 
opposer  par  la  violence  à leur  exécution  , ni  en  prendre  prétexte  pour 
amener  un  soulèvement  contre  le  gouvernement  établi.  Et  la  raison  en  est 
qu’ayant  promis  fidélité  à la  constitution,  et  par  conséquent  au  gouver- 
nement établi  par  ses  lois  ; ce  seroit  violer  cette  promesse  que  d’attaquer 
le  gouvernement  et  de  chercher  à le  renverser  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  Mais  j’ajoute  que  , puisque  nous  n'en  conservons  pas  moins, 
même  pour  ces  lois , le  droit  de  résistance  passive  ou  de  non-exécution  , 
lorsquelles  sont  contraires  à la  morale  ou  aux  principes  religieux  , et  de 
plus  , la  faculté  d’énoncer  ouvertement  notre  opinion  , en  y mettant  la 
réserve  que  la  tranquillité  publique  , et  les  égards  dus  au  gouvernement 
nous  commandent  , il  s’ensuit  que  “toutes  ces  lois  , quelles  quelles  soient, 
tout  en  devenant  l’objet  indirect  de  notre  fidélité  , ne  peuvent  être  un 
obstacle  à ce  que  nous  fassions  la  promesse. 

Il  est  évident,  par  le  détail  des  lois  citées,  que  pleins  de  leurs  préven- 
tions contre  la  promesse,  ses  adversaires  ne  se  donnent  même  pas  la 
peine  de  lire  ce  qu’on  a écrit  pour  justifier  l’adhésion  que  l’on  a été  souvent 
forcé  d’y  donner.  L’objection  tirée  de  ces  lois  a été  mxiüe  fois  refutee 
d’une  manière  victorieuse , dans  les  difFérens  écrits  qui  ont  été  publiés 
sur  cet  objet  j et  on  la  répète  encore  aujourd’hui  comme  si  on  n’y  eut 
jamais  répondu.  Qu’on  y fasse  attention  une  fois  pour  toutes , et  on 
verra  que  le  divorce  a été  long- temps  autorisé  par' les  lois  civiles  , même 
sous  les  empereurs  chrétiens , sans  qu’on  y ait  trouvé  un  prétexte  de 
refuser  la  fidélité  j que  cette  loi  en  particulier , ainsi  que  celles  relatives 
au  mariage  des  prêtres  , ne  sont  que  facultatives  et  n’emportent  en 
aucune  manière  l’obligation  de  les  exécuter  j que  des  lois  facultatives  ne 
sont  point  en  opposition  avec  les  lois  de  l’église  5 que  quoique  l’une 
permette  ce  que  l’autre  défend  , cette  opposition  n’est  qu’apparente  5 
puisqu’on  peut  obéir  à l’église  qui  défend  le  divorce,  aux  époux  et  le 
mariage  aux  prêtres,  sans  enfreindre  la  loi  civile f qui  le  permet,  il  est 
vrai  , mais  qui  ne  l’ordonne  pas  ; que  la  loi  civile  ne  dissout  pas  les 
vœux  monastiques  , qu’elle  déclare  seulement  qu’elle  ne  les  reconnoîî 
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pas  ,'c’est4’d!re,  qu’elle  ne  prêtera  plus  , comme  autre  fois , son  secours 
pour  obliger  ceux  qui  s’y  sont  soumis  à les  observer , enfin  5 que  la  loi 
civile  n’empêche  pas  qu’un  ministre  de  la  religion  ne  puisse  enseigner 
que  si  un  époux  en  se  divorçant,  un  prêtre  en  se  mariant,  un  religieux 
en  enfreignant  ses  vœux,  ne  cessent  pas  d’être  citoyens,  qu’ils  cessent  , 
par  là  même,  d’être  vraiment  chrétiens,  puisqu’ils  désobéissént  à des 
lois  auxquelles  l’église  veut  que  ses  enfans  soient  soumis. 

Quant  à ce  que  l’on  dit , que  la  loi  interdit  tout  rapport  avec  le  chef 
de  régiise  et  les  pasteurs  légitimes  éloignés  de  leurs  troupeaux  , on 
auroit  vu  dans  ces  mêmes  écrits  la  fausseté  de  cette  inculpation.  La  loi 
qui  est  celle  du  7 vendémiaire  , défend  de  répandre  et  d’afficher  publi- 
quement , hors  de  Venceinte  des  églises , les  bulles  du  pape  , ou  les 
instructions  des  évêques  retirés  dans  le  pays  étranger,*  ce  qui , loin  de 
rompre  la  communication  avec  eux,  la  rétablit  au  contraire  formellement, 
puisqu’en  ne  défendant  ces  publications  que  hors  de  l'enceinte  des  églises^ 
elle  les  autorise  par  là  même  dans  l'assemblée  des  fidelks  et  l intérieur 
des  temples.  Que  si  quelqu’un  paroît  exécuter  en  son  entier  la  loi  du  7 
vendémiaire  , ce  serok  moins  les  prêtres  qui  adhérent  à la  promesse  , 
que  ceux  qui  se  déclarent  contre  , parce  que  par  leur  refus  ils  renoncent 
à publier  dans  l’intérieur  des  églises  et  dans  l’assemblée  des  fideiles  les 
rescrits  de  Rome  et  les  instructions  des  évêques , et  rompent  de  fait 
par  là  toute  communication  entre  les  fideiles  et  leur  chef  dans  1 ordre 
du  salut. 

Que  dira  t-on  encore  contre  l’adhésion  à la  promesse?  A'iéguera-t-on 
les  variations  continuelles  du  gouvernement  sur  les  différentes  formules 
qu’il  a déjà  exigées?  Personne  n’ignore  en  effet  avec  quelle  rapidité  elles 
se  sont  succédées  les  unes  aux  autres  j à peine  une  avoir  elle  paru  , 
qu’une  autre  venoit  prendre  sa  place  , et  toujours  comme  condition 
nécessaire  pour  l’exercice  public  du  culte.  Si  ceux  qui  par  le  passé  ont 
adhéré  à ces  différentes  formules,  ont  toujours  été  trompés  dans  leurs 
espérances , et  ne  sont  pas  parvenus  à obtenir  l’exercice  public  du  culte 
qu’üs  avoient  en  vue  et  après  lequel  ils  soupiroient  tant  ; ceux  d aujoi.r- 
(d’hui  peuvent-ils  se  flatter  d’avoir  un  autre  sort  ? Peuvent  ils  croire , avec 
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quelque  fondement  , que  la  formule  qu’ils  viennent  de  souscrire  sera  la 
dernière,  et  qu’une  nouvelle,  qu’on  déclarera  encore  necessaire,  ne 
viendra  pas  bientôt  la  remplacer?  Eh!  que  deviendra  pour  lors  ce  motif 
qui  les  a déterminés  à ce  grand  acte  de  condescendance  pour  le  gouver- 
nement  actuel,  si  i’eKercice  public  du  culte  qu’ils  avoient  en  vue  de 
procurer  aux  fideües  leur  est  encore  défendu  ? N’auronMls  pas  à s imputer 
une  démarche  au  moins  téméraire  et  toujours  inutile  ? 

Cette  difficulté  ne  paroît  pas  bien  difficile  a résoudre  , ni  la  maniéré 
de  raisonner  bien  pressante.  Quoi  ! parce  que  les  formules  auront^  été 
souvent  et  promptement  changées  ,*  parce  qu’il  sera  possible  qu  une 
nouvelle  formule  remplace  bientôt  celle  que  l’on  exige  aujourd’hui , 
faudra  t il  renoncer  dès  ce  moment  à tout  exercice  du  culte,  et  priver 
les  fidelles  de  tous  les  secours  de  la  religion?  Ne  seroit-ii  pas  temps  d'en 
venir  à une  pareille  extrémité , lorsque  la  formule  seroit  tellement  mau- 
vaise, que  l’adhésion  que  l’on  y donneroit  seroit  elle  même  un  crime? 
Jusques-ià  , c’est-à-dire  , tant  que  les  formules  ne  présenteront  aucun 
engagement  que  la  conscience  soit  tenue  de  repousser  , on  ne  don  pas 
balancer  à se  soumettre.  La  nécessité  en  fait  une  lot  et  le  bien  de  la 
religion  un  devoir.  Au  moins , on  n’aura  aucun  reproche  à se  faire  ^ et 
si  la  providence  veut  enfin  infliger  à la  France  la  plus  grande  des  puni- 
tions , en  lui  enlevant  la  religion  qu’elle  lui  avoit  donnée  dans  sa  misé- 
ricorde , on  aura  le  mérite  de  l’avoir  défendue  jusqu’au  dernier  moment. 

Que  les  adversaires  de  la  promesse  pèsent  bien  ce  que  je  vais  dire  ; 
qu’ils  sachent  et  qu’ils  n’oublient  jamais  que  l’église  de  J-  C.  , selon  le 
langage  des  Pères , est  la  cité  sainte  , dont  la  garde  et  la  défense  nous 
ont  été  confiées  J que  notre  devoir  est  de  rester  à notre  poste  tant  qu’il 
sera  possible  d’y  tenir.  Les  attaques  de  l’ennemi  ne  doivent  qu’animer 
notre  zèle  et  réveiller  notre  courage.  Ce  seroit  trahir  lâchement  notre 
devoir  que  d’abandonner  la  place  tant  qu’il  reste  quelque  moyen  de  résister* 
Que  diroit-on  d’une  garnison  qui  , sous  le  prétexte  que  l’ennemi  imagine 
tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  pour  la  harceler,  quitteroit  son  poste 
sans  y être  contrainte , et  lorsqu’il  lui  resteroit  encore  des  moyens  pour 
s’y  soutenir  ? Ce  qu’on  diroit  d’elle  , n’auroit-on  pas  encore  plus  de  raison 
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de  !e  dire  de  nou?',  si  nous  consentions  à donner  un  pareil 'exemple  ? 

Du  reste  , en  parlant  de  la  sorte  , mon  intention  n’est  pas  de  dire  qu’on 
doit  tenir  à son  poste  5 si  la  promesse  qu’on  exige  étoit  un  mal.  J’avoue 
que  ce  n’est  jamais  avec  le  mai  que  l’on  doit  tenter  de  faire  le  bien* 
Je  connois  le  grand  principe  de  St.  Paul  j aussi  ce  n’est  que  contre 
l’application  qu’on  veut  en  faire  que  j’ai . prétendu  m’élever. 

En  finissant  ici  tout  ce  qui  regarde -la  formule  actuelle,  j’observerai 
que,  si  quelqu’une  a dû  rassurer  sur  les  intentions  du  gouvernement  , 
c’est  sans  doute  celle  qu’on  propose  en  ce  moment.  Sa  simplicité  , l’atten- 
tion que  l’on  a montrée  à en  écarter  les  expressions  qui  pouvoient  donner 
' lieu  aux  scrupules,  le  soin  que  l’on  a pris  de  dissiper  par  des  interpré- 
tations les  inquiétudes  que  quelques  personnes  pouvoient  concevoir, 
montrent  suffisamment  que  l’on  ne  cherche  point  à tendre  de  nouveaux 
pièges , et  que  c’est  bien  sincèrement  que  l’on  pense  à rendre  aux  peuples 
la  liberté  du  culte. 

Reste  enûn  une  autre  difficulté  de  la  part  des  adversaires,  tirée  de 
la  majorité  des  évêques.  Cette  objection  , au  premier  coup- d œil,  ne 
doit  pas  paroître  bien  imposante  , puisque  , parmi  les  prélats  qui  ont 
parlé  contre  la  promesse  , aucun  n’a  jugé  convenable  d’en  faire  usage  ; 
je  n’ai  jamais  vu  dans  leurs  instructions  à ce  sujet  qu’ils  aient  fait  valoir 
eette  raison.  Cependant  , commue  parmi  les  ecclesiastiques  de  France., 
il  en  est  plusieurs  qui  ne  présentent  pas  d’autres  motifs  pour  fonder 
leur  refus,  il  sera  à propos  d’éclaircir  cette  difficulté. 

« La  majorité  des  évêques,  disent-ils,  s’ést  prononcée 'contre  la  pro- 
» messe  de  fidélité  : il  y a donc  en  France  un  jugement  doctrinal  qui 
» ne  permet  pas  de  s’y  soumettre.  » 

Pour  que  ce  raisonnement  fut  concluant  il  faudrok  d’abord  établir 
le  fait  -,  savoir  , que  la  majorité  des  évêques  de  France  s’est  déclarée 
contre  la  promesse^  or  ce  fait  est-il  bien  assuré?  Nous  n ignorons  pas 
du  moins  qu’il  est  contesté  par  des  prélats  dont  l'autorité  est  infiniment 
respectable. 

Entrons  en  discussion  , et  supposons  que  la  nomenclature  des  evêques 
^ue  l’on  donne  comme  a.ilhérens  à.  rinstmetioD  des  quatorze  évêques 

soit 
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soit  exacte  , il  y en  aura  quatorze  d’une  part , qui  joints  à M.  de  Boulogne, 
à M.  Dupuy  et  à M.  de  Sisteron  , formeront  le  nombre  de  dix*sept  ^ 
peut-être  qu’à  ceux-ci  on  pourroit  encore  en  ajouter  quelques  autres  , 
mais  je  n’en  ai  aucune  'connoissance. 

Dans  le  douzième  cahier  des  annales  philosophiques,  morales  et  litté- 
raires , qui  sont  la  suite  des  annales  catholiques , et  rédigées  par  le  même 
auteur , je  trouve  une  liste  de  vingt  tant  évêques  qu’archevêques  qui  ont 
expressément  approuvé  la  soumission  j on  doit  peut  être  aussi  y en  ajouter 
quelques  autres  encore  de  plus.  L’on  cite  plusieurs  évêques , qui  sans 
s’expliquer  sur  l’illégitimité  ou  la  légitimité  de  la  promesse  , n’ont  témoigné 
aucun  mécontentement , lorsqu’ils  ont  appris  que  le  clergé  de  leur  diocèse 
avoit  fait  la  promesse,  et  que  leurs  grands  vicaires  l’avoient  autorisée; 
enfin  , il  en  est  quelques  autres  qui  en  désapprouvant  la  promesse  , laissent 
à chacun  la  liberté  de  suivre  le  mouvement  de  sa  conscience,  parce  qu’ils 
déclarent  qu'ils  ne  font  qu'énoncer  leur  opinion  personnelle  sans  pré^ 
tendre  porter  un  jugement , et  qu'ils  s'en  rapportent  à U décision  du 
Souverain  Pontife  , auquel  le  jugement  de  cette  affaire  a été  dévolu, 
M.  l'archevêque  de  Bourges  est  notamment  de  ce  nombre» 

Voilà  donc  au  moins  trente  évêques  que  l’on  ne  doit  pas  compter 
parmi  ceux  qui  concourent  au  prétendu  ^jugement  doctrinal  que  l’on 
nous  objecte;  or,  si  comme  l’ont  prétendu  quelques  journalistes,  il  ne 
reste  plus  que  cinquante-neuf  évêques  de  'ceux  qui  existoient  au  commen- 
cement de  la  révolution  ; il  est  évident  , d’après  ces  calculs  , que  la 
majorité,  comme  on  le  prétend,  n’est  pas  opposée  à la  promesse. 

Il  est  possible  , j’en  conviens  , qu’il  y ait  erreur  dans  les  renseigne» 
mens  dont  je  donne  ici  le  résultat;  mais  il  est  également  possible  qu’il 
y ait  erreur  dans  les  renseignemens  opposés;  et  ce  qui  prouve  combien 
il  est  facile  d’être  trompé  sur  ce  point , c’est  ce  fragment  d’une  lettre 
de  M.  l’archevêque  d’Auch  qui,  apprenant  que  le  bruit  se  répandoit  qu’il 
avoit  changé  d’opinion  sur  la  promesse  et  qu’il  avoit  fini  paria  blâmer, 
s’exprime  ainsi  : « c’est  pour  la  dixième  fois , depuis  le  commencement 
» de  cette  affaire , que  je  suis  obligé  de  démentir  une  pareille  assertion 
» et  d’assurer  que  je  n’ai  pas  changé  d’avis.  Il  me  fallut  attester  la  inêm© 
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» chose  pour  M.  l’archevêque  de  Toulouse  , sur  le  compte  duquel  on 
» m’interrogeoit.  » Rien  n’est  donc , ei  ne  peut  être  en  effet  moins 
certain  que  le  fait  sur  lequel  on  appuie  le  raisonnement  que  je  discute 
en  ce  moment. 

La  conséquence  que  l’on  en  tire  n’est  pas  plus  certaine. 

Quand  il  seroit  vrai  en  effet  que  la  pluralité  des  évêques  se  fut  déclarée 
contre  la  promesse,  que  s’en  suivroit-il  ? Quelques  degrés  de  probabilité 
de  plus  pour  l’opinion  en  faveur  de  laquelle  la  pluralité  se  seroit  pro- 
noncée. Mais  appeler  un  jugement  doctrinal , une  opinion  contre  laquelle 
un  grand  nombre  d’évêques , quoiqu’en  minorité  , se  déclarent  formel- 
lement , n’est-ce  pas  abuser  des  termes  et  en  connokre  bien  peu  la 
valeur  ? ' 

Dailleurs , quel  fonds  peut-on  faire  sur  la  décision  des  eveques , quoî- 
qu’en  majorité  , dans  leur  position  actuelle  ? Éloignés  du  centre  des 
événemens  sont-ils  suffisamment  instruits  ? Peuvent-ils  bien  approfondir 
les  malheurs  déplorables  qu’entraîne  après  soi  la  suppression  du  culte 
public  ? Comment  jugent-ils  de  ce  qui  se  passe  en  France.?  Ce  nest  que 
sur  des  renseignemens  souvent  infidelles  et  presque  toujours  incertains. 
S’ils  connoissent  en  général  l’état  de  notre  patrie  , combien  de  circons- 
tances importantes  qu’ils  ignorent,  combien  de  faits  décisifs  quils  ne 
savent  pas,  et  dont  la  connoissance  les  détermineroit  pour  le  parti  con- 
traire ! ce  que  je  viens  de  dire  est  appuyé  sur  un  fait  tout  receot  que 
voici.  Un  grand  vicaire  de  Senez  étant  parti  du  pays  etranger  avec  la 
ferme  résolution  , d’après  l’avis  de  son  évêque  , de  ne  point  faire  la 
promesse,  n’a  pas  été  longtemps  sans  la  faire  lorsqu’il  a été  sur  les 
lieux  , par  cette  raison  , a-t-il  dit,  voit,  autrement  de  loin  que 

de  prés.  Et  son  évêque  ne  l’a  pas  désapprouvé. 

Au  surplus  tous  les  évêques , tant  ceux  qui  sont  pour,  que  ceux  qui  sont 
contre  la  promesse  , ont  expressément  déclaré  qu’ils  s’en  rapportoient 
au  jugement  du  Saint  Siège.  Quelque  soit  donc  1 autorité  de  cette  préten- 
due majorité , elle  cesse  d’être  décisive  en  ce  moment , puisque  ceux 
qui  composent  cette  pluralité  ont  volontairement  renoncé  au  droit  qu  ils 
avoient  de  prononcer  en  première  instance  sur  cette  contestation. 
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Que  faut  il  donc  conclure  de  tout  ceci?  C’est  que,  puisque  les  auto- 
rités  particulières  se  trouvent  divisées  , et  que  la  grande  autorité  à laquelle 
il  est  convenable  de  se  soumettre  garde  encore  le  silence  et  peut-être 
le  gardera  toujours  , chacun  doit  en  attendant  chercher  à s’éclaircir  lut- 
même  , et  suivre  sans  s’inquiéter  ce  que  sa  conscience  lui  aura  prescrit 
de  faire.  C’est  ce  que  je  crois  pouvoir  avancer  sans  crainte  d’être  démenti 
et  sans  témérité  , et  je  ne  pourrois  point  m’empêcher  de  blâmer  ici 
hautement  ceux  qui  ayant  pris  un  parti  condamnent  ceux  qui  se  sont 
décidés  pour  un  autre  tout  opposé.  O hommes  ! leur  dirai-je  , qui  êtes- 
vous  pour  juger  ainsi  votre'  frère  ? Contentez  vous  d’avoir  votre  façon  de 
penser , tenez-y  tant  que  vous  le  jugerez  à propos  j mais  ne  condamnez 
pas  ceux  qui  ne  penseront  pas  comme  vous  , êtes-vous  donc  les  seuls 
docteurs  en  Israël?  Pour  moi,  je  sais  que  si  on  me  faisoit  l’honneur  de 
me  consulter  là  dessus , je  ne  déciderois  personne , j’exposerois  froide- 
ment les -motifs  de  part  et  d’autre  , mais  chacun  se  décideroit  d’après 

sa  conscience.  ^ 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ceux  qui  ont  fait  la  promesse  se  sont  trop 
pressés,  qu’ils  auroient  dû  attendre  des  temps  plus  heureux  ou  du  moins 
que  l’église  eut  parlé  ; car  si  ces  temps  heureux  n’arrivent  pas , si  l’église 
ne  parle  pas  ; en  attendant  que  deviendra  la  religion  ? Je  sais  qui  a dit 
que  Dieu  en  aura  soin  , qu’il  n’a  pas  besoin  de  nos  foibies  secoure  pour 
la  maintenir  et  la  conserver  ; mais  on  doit  savoir  aussi  que  nous  sommes, 
entre  les  mains  de  la  divine  providence  , les  instrumens  dont  elle  se 
sert  ordinairement  pour  procurer  l’accomplissement  de  ses  desseins,  et 
que  nous  serions  bien  criminels  à ses  yeux,  si  cetoltpour  avoir  manque 
à ce  quelle  attend  de  nous  , que  nous  l’eussions  mise  dans  ia  nécessité 
de  recourir  à des  miracles. 

Ajouteroit-on  que  l’exercice  secret  du  ministère  compense  à peu  près 
les  inconvéniens  de  la  suppression  du  culte  public  ? Quelle  prétention  ! 
je  sais  que  quelques  heureux  du  siècle  pourront  se  procurer  les  secours 
de  la  religion  , en  soustrayant  à la  connoissance  du  gouvernement  quelques 
ecclésiastiques  qu’ils  parviendront  à cacher  dans  leur  maison.  Mais  que 
deviendront  les  fidelles  peu  fortunés,  cette  classe  nombreuse  d’artisans. 
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de  journaliers  5 d’habitans  de  la  campagne  et  de  pauvres  ? Que  feront- 
ils  sans  temples  , sans  culte  , sans  ministres  ? Les  enfans  demeureront 
sans  instruction  , les  adultes  sans  sacremens  et  les  mourans  sans  secours. 

Répliquera  t*on'que  le  gouvernement  ferme  les  yeux  dans  ce  moment 
sur  les  travaux  secrets  auxquels  se  livrent  ceux  qui  se  refusent  à la  pro- 
messe ? Je  leur  répondrai  que  s’il  ferme  les  yeux  , c’est  parce  .qu’il  se 
trouve  rassuré  par  les  dispositions  générales  du  clergé  à son  égard  , mais 
seroit-il  aussi  tolérant,  si  tous  les  ecclésiastiques  en  général  5 se  fussent 
obstinés  à refuser  la  promesse  ? Voilà  ce  dont  nous  ne  sommes  pas  bien 
assurés,  et  nous  croyons  avec  plus  de  probabilité  que  la  défense  du 
culte  même  particulier  auroit  eu  lieu  , et  que  la  persécution  se  seroit 
élevée  de  nouveau  contre  ceux  qui , malgré  la  défense  , auroient  con- 
tinué à s’y  livrer.  Comment  alors  la  religion  auroit-eile  pû  se  soutenir 
et  les  fideües  être  secourus? 

Jusqu’ici  je  n’ai  parlé  que  de  la  promesse  pure  et  simple , et  ce  que 
j’en  ai  dit  me  paroît  bien  suffisant  pour  tranquilliser  ceux  qui  l’ont  déjà 
faite  j que  seroit  ce  donc  de  ceux  qui  l’ont  faite  avec  restriction  , comme 
à Montpellier?  Ne  seroient  - ils  pas  encore  plus  en  sûreté  pour  leur 
conscience  ? 

J’observerai  d’abord  ici,  1.®  que  ces  Messieurs  sont  sans  contredit 
dans  une  classe  différente  de  ceux  qui  ont  fait  la  promesse  purement  et 
simplement.  z.°  que  l’argument  tiré  de  la  majorité  des  évêques  ne  frappe 
pas  sur  eux,  puisqu’aucun  prélat  n’a  parlé  encore  du  cas  particulier  où 
ils  se  trouvent.  3.°  Que  si  M.  de  Maiide  approuve  leur  démarche,  sa 
décision  sera  un  jugement  provisoire  auquel  ses  ecclésiastiques  doivent 
adhérer , puisqu’il  n’a  pas  d’autres  evêques  d’un  sentiment  contraire  au 
sien  , et  qu’en  cette  matière  , quand  l’église  n’a  pas  prononcé,  on  peut 
suivre  au  moins  , en  toute  sûreté  de  conscience  , le  sentiment  de  son 
évêque,  sur  tout  quand  il  n’est  pas  contredit  par  ses  autres  confrères 
dans  l’épiscopat. 

Ces  observations  faites  , passons  maintenant  au  fait. 

Je  n’ai  rien  ignoré  de  tout  ce  qui  s’est  passé  j j’ai  connu  les  précautions 
sages  que  ces  Messieurs  ont  prises  j j’ai  su  que  leur  promesse  avoir 
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été  signée  purement  et  simplement  sur  le  registre  de  la  commune  ,*  maU 
j’ai  su  aussi  que  leurs  restrictions  avoient  été  couchées  en  entier  sur  deux 
autres  registres,  celui  du  notaire  et  celui  du  contrôle  , qu’elles  avoient 
été  rendues  publiques  par  l’impression  de  la  lettre  qui  les  contenoit  et 
qui  a été  distribuées  par-tout  j que  par  là  le  scandale  a été  pleinement  ôté  , 
le  public  a parfaitement  connu  leurs  sentimens,  et  la  génération  future, 
même  la  plus  reculée , n’en  sera  pas  moins  instruite. 

J’ai  bien  réfléchi , bien  pesé  sur  toutes  ces  circonstances  , et  la  con- 
duite de  ces  Messieurs  m’a  paru  hors  de  blâme.  Je  doute  même  qyelle 
soit  improuvée  de  leur  évêque.  Je  n’ai  jamais  vu  deux  actes  dans  ce 
qu’ils  ont  fait , comme  je  l’ai  entendu  si  souvent  répéter.  C’est  ainsi  que 
l’ont  décidé  plusieurs  gens  d’affaires  graves , qu’on  a consulté  à ce  sujet 
et  qui  sont  très  eompétens  dans  cette  matière  ^ c’est  ainsi  qu’en  jugeront 
encore  ceux  qui  ne  seront  pas  prévenus  contre  cette  démarche  , quand 
ils  sauront  qu’on  est  en  état  de  prouver  par  des  écrits  et  par  témoin, 
la  vérité  de  ce  qu’on  avance. 

Reste  i^nfin  la  fameuse  objection  tirée  du  bref  de  Pie  Vf  , du  30 
jadvier  1799,  objection  que  les  adversaires  delà  promesse  , faite  même 
avec  restriction , regardent  comme  insoluble , parce  que  le  Souverain 
Pontife  y dit  expressément , que  h législateur  seul , et  non  pas  un 
magistrat  choisi  pour  l'exécution  matérielle  de  la  loi , peut  en  être 
Vinterpréte  compétent  , et  que  te  consentement  apparent  ne  suffit  pas. 
D’où  il  suit , disent  les  adversaires  , que  les  restrictions  de  Messieurs 
de  Montpellier  , quand  bien  même  le  magistrat  les  auroit  acceptées  , 
doivent  être  regardées  comme  nulles  et  non  avenues.  Voilà  l’objection 
sans  doute  présentée  dans  toute  sa  force.  Voyons  si  les  adversaires  en 
tireront  l’avantage  qu’ils  se  promettent. 

Raisonnons  sans  prévention.  Que  fait  ici  le  pape?  Il  ne  blâme  pas 
l’interprétation  que  les  professeurs  de  la  sapience  avoient  donnée  au  ser- 
ment de  haine  à la  royauté  en  présence  du  magistrat  ; il  juge  seulement 
leur  interprétation  insuffisante  , parce  qu’elle  a été  consentie  par  un 
magistrat  sans  qualité^  pour  recevoir  une  pareille  déclaration  , n'étant 
chargé  que  de  V exécution  matérielle  de  la  loi.  Du  reste  , il  suppose 
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évidemment  que  sî  le  législateur  qui  est  seul  tînîerpréte  compétent  , y 
eut  donné  conseniement  , les  paroles  du  serment  auroient  pû  acquérir 
une  interprétation  différente  du  sens  qu’elles  renferment  dans  leur  pure 
et  naturelle  signification.  ' 

Appliquons  maintenant  ceci  au  cas  présent.  Si  la  promesse  de  fidélité 
avoit  reçu  une  interprétation  j non  pas  de  ia  part  àéun  magistrat  chargé 
de  l'exécution  matérielle  de  la  loi^  mais  par  le  législateur  lui  même , 
ne  seroit  il  pas  évident  5 d’après  le  bref  du  pape,  que  les  restrictions 
données  par  les  Messieurs  de  Montpellier  et  acceptées  par  le  magistrat 
seroient  suffisantes  ? Ou  je  l’ai  dit  plus  haut  et  je  l’ai  prouvé.  Cette  inter- 
prétation a été  donnée  par  le  législateur  lui  même  dans  son  journal 
officiel.  Le  bref  du  pape  ne  frappe  donc  pas  sur  ces  ecclésiastiques. 
Que  devient  donc  cette  fameuse  objection  ? Diroient-i!s  encore  qu’un 
journaliste  est  sans  qualité  pour  expliquer  les  lois?  Je  n’ai  qu’un  mot  à 
répondre  : c’est  que  si  ce  journal  eut  favorisé  leur  opinion  , son  autorité 
eut  été  des  plus  certaines  et  des  plus  concluantes. 

De  cette  réponse  au  bref  de  Pie  VI , il  suit  évidemment  que  , si  l’évêquè 
de  Montpellier  approuve  la  démarche  de  ses  ecclésiastiques  , son  juge- 
ment est  véritablement  provisoire,  puisqu’il  n’est  pas  opposé  ni  à celui 
du  pape  , ni  à celui  des  autres  évêques  j il  suit  encore  que  ses  ecclé- 
siastiques peuvent  y adhérer  en  toute  surete  de  conscience.  Je  ne  vais 
pas  plus  loin.  Je  me  borne  à dire  ••  ils  peuvent. 

Je  terminerai  tout  ceci  par  le  bref  de  Pie  VI  à M.  l’archeveque  de 
Rheims  , à l’occasion  d’une  instruction  de  M.  l’évêque  de  Boulogne  , 
que  ce  prélat  lui  avoit  adressée. 

« Quant  à l’instruction  , dit  Pie  VI , que  vous  nous  avea  envoyée  sur 
» l’afcte  de  soumission  , nous  y reconnoissons  , comme  sur  tous  les 
autres  points,  votre  disposition  sincère  à vous  soumettre  aux  décisions 
» du  St.  Siège,  soumission  que  nous  croyons  de  nouveau  devoir  vous 
ï)  recommander.  Car  la  question  dont  il  s’agit  ici  est  de  la  plus  haute 
» importance  , soit  en  elle-même,  soit  par  les  conséquences  quelle  peut 
» avoir  i il  existe  sur  ce  point,  parmi  les  ecclésiastiques  de  France, 
I»  une  grande  diversité  et  même  une  grande  opposition  de  sentimens. 
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„ C’en  pourquoi  noue  pensons  qu’il  est  de  notre  deeolr  de  faire  précédé, 

” décision  de  l’ettanten  le  plus  sérieux,  et  selon  notre  usage  de 

I consul-  à cet  effet  une  congrégation  spéciale  de  cardinaux  pou, 

„ faire  connoître  dans  une  matière  aussi  importante  ce  qu’il  y a de  vrai 

» et  de  certain.  » ^ . 

Omd  mtcm  sptctat  cd  inslructioncm  quant  hâc  ipsa  occauone  Irans  - 

mittis,  in  qui  dcactu  submissionis  reipublica  Ugibus  scrmo  at  ; htc 
patiur.  ut  in  cttteris , animum  tuum  upoMlica  huw  ttdi  autcuUara 
parathsimum  agnoscimut  et  commendamus.  At,ut  vtdes,  de  te  agttur 
mauimi  montenti , tivi  in  « ipsd , sivè  in  eis  qu*  indè  consequi  pote- 
runt  consideretur.  Variæque  existant  inter  ipsos  GaUix  ecclestasticos  , 
ac  à se  invicem,  dissentientes  opiniones  , qua  propter  nos  officii  nostre 
esse  putavimus  eam  rem  universam  ad  accuratissimum  examen  remcare 
et  pecuJerem  cardinalium  congregationem  , de  more  , adhibere  ut  ceitum 

aliquid  in  tam  gravi  re  decernere  possimus. 

Tout  le  monde  sait  que  Unstmcnon  de  M.  de  Boulogne  , dont  il  est 
ici  question  , est  celle  que  la  plupart  des  évêques  qui  ont  condamné  la 
soumission  ont  adoptée  j c’est  la  même  qui  a servi  de  texte  aux  instruc- 
tions particulières  que  quelques  autres  évêques  ont  publiées , et  que  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  déclarés  contre  la  soumission  , om  présentée 
par-tout,  comme  tellement  lumineuse,  qu’ils  assuroient  qu’ii  etoit  impos- 
sible de  la  lire  sans  être  pleinement  persuadé.  Cependant  nous  voyons 
i.oque  le  pape,  qui  avoir  lu  cette  instruction  , se  trouvoii  lui-meme  , apres 
cette  lecture  , si  peu  convaincu  , qu’il  croit  devoir  commencer  par  recom- 
mander de  nouveau  à M.  l’archevêque  de  Rheims , une  pleine  soumission 
pour  la  décision  qui  émanera  du  St.  Siège  , recommandation  sans  doute 
bien  inutile  , si  la  décision  eut  dû  être  en  faveur  de  l’instruction,  i.®  On 
voit  dans  ce-bref  que  le  pape  est  touché  de  l’importance  , non  seulement 
de  la  question  en  elle  même  , mais  encore  des  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter.  Sive  in  se  ipsd  , sive  in  eis  quæ  indl  consequi  poterunî. 
Ce  sont  ces  conséquences , toutes  relatives  au  bien  et  à l’avantage  de 
la  religion , qui  ont  déterminé  la  plupart  des  ecclésiastiques  de  France 
à faire  la  soumission  , et  dont  M.  l’évêque  de  Boulogne  , livré  tout 
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entier  à îa  difcussion  du  principe  , ne  daigne  pas  même  s’occuper.  3.°  Que 
îe  pape  fonde  en  partie  ses  doutes  sur  le  poids  que  donne  à l’opinion 
que  combat  M.  de  Boulogne,  le  grand  nombre  des  ecclésiastiques  _de 
France  qui  se  sont  déclarés  pour  îa  soumission  5 ce  qui  contraste  d’une 
manière  bien  frappante  , ( qu’il  me  soit  permis  de  le  dire  , ) avec  ces 
déclamations  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  prononcés  contre  la  pro- 
messe. Que  la  conduite  de  ce  grand  pape  leur  serve  ici  de  modèle; 
qu’ils  n’aillent  pas  plus  loin  que  lui , que  s’il  respecte  en  quelque  manière 
ce  grand  nombre  de  soummissionnaires  de  France  , ils  ne  doivent  point 
les  mépriser , encore  moins  détourner  les  fidelles  de  leurs  assemblées. 
Agir  de  la  sorte , c’est  aller  évidemment  contre  l’esprit  de  l’église  et 
de  ses  chefs,  c’est  introduire  le  schisme,  c’est  se  conduire  non  plus 
selon  les  règles  de  la  charité  chrétienne , mais  par  l’esprit  de  parti.  Que 
les  fidelles  eux-mêmes  se  souviennent  de  ces  avis  ; la  plupart  d’eotr’eux 
ont  un  zèle  qui  n’est  pas  trop  éclairé , et  peut  être  ne  sont-ils  pas  sans 
reproche  devant  Dieu  sur  ce  sujet. 

Je  finis  en  protestant  que  c’est  sans  aucun  intérêt  particulier  que  j’ai- 
défendu  ici  la  cause  de  ceux  qui  ont  fait  la  promesse  de  fidélité  ; 
mais  dans  un  moment  où  l’on  paroît  si  disposé  à étendre  dans  ce  genre 
la  liste  des  prévaricateurs , la  justice  et  la  charité  imposent  à tout 
homme  raisonnable  le  devoir  de  la  restreindre  , autant  que  la  vérité  lui 
permet  de  le  faire. 

Du  reste , on  ne  doit  pas  être  surpris  qu’un  grand  nombre  d’ecclé- 
siastiques , qui  pendant  long-temps  ont  ete  fort  opposes  à la  promesse  , 
se  soient  déterminés  aujourd’hui  à la  faire.  Ils  ont  changé  de  façon  de 
penser , quand  ils  ont  été  mieux  instruits.  C’est  le  propre  d’un  homme 
qui  ne  cherche  que  la  vérité. 


